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15ème chambre correctionnelle – Jugement 16 juin 2026  

 

 

Le 16 juin 2026, la 15ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de Paris a rendu un 

jugement relatif à une affaire concernant Monsieur G. animateur périscolaire du 11ème 

arrondissement de Paris. 

L’animateur était prévenu des chefs d’agressions sexuelles sur mineures de 15 ans, en leur 

touchant la poitrine, et de harcèlement sur mineures de 15 ans, pour avoir, de façon répétée, 

tenu des propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste ayant porté atteinte à 

leur dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, ou ayant créé à leur encontre 

une situation intimidante, hostile ou offensante.  

Les faits de harcèlement reprochés correspondaient à l’attribution de surnoms comme « la plus 

belle », « mon cœur », « la délicieuse », « mon bébé d'amour », « mon chaton », « mon trésor », 

en leur imposant de longs câlins de manière régulière sans leur demander leur accord. Il était 

également reproché à l’animateur d’avoir raconté des histoires impliquant des viols, en 

réalisant des gestes à connotation sexuelle, de leur avoir fait dessiner des dessins mangas de 

femmes dénudées et d’avoir dit à l’une d’elle « je te ferais des bisous partout si je pouvais », en 

la prenant sur ses genoux. 

Le tribunal a considéré que l’animateur avait bien tenu des propos, porté des gestes et 

interpellé les enfants de façon inadaptée, ce qui a intrigué les élèves dont il avait la charge, de 

sorte qu’elles s’en sont plaintes auprès de la direction de l’école. Le tribunal a également estimé 

que, si les reproductions de silhouettes mangas présentaient des formes érotisées, elles 

faisaient toutefois partie du fonds de modèles disponibles au sein de l’école.  

Le tribunal a jugé que, si ce comportement s’était avéré inapproprié, comme étant en décalage 

avec le positionnement attendu dans le contexte de l’animation scolaire et l’âge des élèves, il 

n’avait pas été démontré qu’ils relevaient d’un caractère humiliant ou dégradant, ni n’avait 

pour finalité propre la dégradation des conditions de vie des élèves. Le tribunal a par ailleurs 

considéré que, si certains parents ont fait état d’éléments évocateurs de troubles 

psychologiques chez leurs enfants, les éléments du dossier ne permettaient pas d’attribuer 

précisément ces troubles au comportement inapproprié de l’animateur, lesquels pourraient 

davantage résulter du retentissement donné aux faits.  
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Ainsi, s’agissant des faits de harcèlement, le tribunal a considéré qu’il n’était pas établi que les 

surnoms donnés aux élèves, âgées de 9 à 10 ans, ont été constitutifs de propos portant atteinte 

à leur dignité compte tenu de leur caractère dégradant ou humiliant, faute de démonstration 

de l’intention de dégrader leur qualité de vie, ni de propos susceptibles d’avoir créé à leur 

encontre une situation réellement intimidante, hostile ou offensante, ces appellations 

semblant davantage relever d’une pratique inadaptée que d’une infraction pénale. 

S’agissant des agressions sexuelles reprochées, le tribunal a considéré que, faute d’indication 

précise sur le geste reproché, l’élément matériel de l’infraction n’était pas caractérisé. Il a 

relevé en effet que les jeunes filles avaient indiqué que, lors d’un câlin, en les enlaçant par 

derrière, il avait pu déposer un « bisou sur la tête », ou, pour certaines d’entre, qu’elles avaient 

eu l’impression que le prévenu avait pu toucher leur poitrine. Outre l’insuffisance de 

caractérisation des actes matériels reprochés, le tribunal a jugé que l’élément intentionnel 

tenant à la volonté d’attenter à l’intégrité physique de l’enfant dans une dimension sexuelle, 

n’apparaissait pas davantage constitué.  

En conséquence, le tribunal a relaxé M. G. des faits qui lui étaient reprochés.  

 

 


